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n° 55 624 du 7 février 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 janvier 2011 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 janvier 2011.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 4 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DIMONEKENE-VANNESTE

loco Me F. HASOYAN, avocats, et J. KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne. Originaire de Erevan, vous y auriez

toujours vécu. Vous avez introduit une première demande d’asile le 08/12/09.

Vous avez introduit une première demande d'asile le 08/12/09 qui a été clôturée par le Commissariat

Général aux Réfugiés et Apatrides (CGRA) le 09/07/10 par un refus du statut de réfugié et un refus du

statut de la protection subsidiaire. En effet, vous n'avez pas donné suite à la lettre recommandée

envoyée par le CGRA à votre domicile élu qui vous convoquait le 21 juin 2010 et vous ne n'avez fait
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connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le délai de 15 jours suivant la date de cette

convocation.

Vous avez introduit une deuxième demande d’asile en date du 22/12/10, sans toutefois avoir quitté la

Belgique depuis votre première demande d'asile.

A l'appui de cette deuxième demande d'asile, vous n’invoquez aucun nouveau fait, sinon que des

connaissances vous ont déclaré que – nous vous citons - votre « situation en Arménie était toujours la

même » et que vous n’osiez pas leur téléphoner « de peur que le téléphone soit sous écoute ».

Nous reprenons infra les faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile.

Vous auriez été membre de HHsH de 93 à 97 et durant ces années, vous auriez fait de la propagande

pour le compte de votre parti.

Quoique n’étant plus membre d’un parti de l’opposition, vous auriez supporté Levon ter Petrossian

(LTP) durant la campagne électorale pour les élections présidentielles de 2008 ; vous auriez fait de la

propagande pour LTP et vous auriez participé aux manifestations organisées par l’opposition à Erevan à

partir d’août 97 jusqu’au 01/03/08.

Le 01/03/08, durant les heurts entre les forces de l’ordre et les manifestants, vous auriez pu vous

échapper, laissant sur place plusieurs de vos amis qui auraient été tués par les forces de l’ordre. Vous

auriez quitté l’Arménie le 02/03/08 pour vous réfugier à Rostov, puis à Moscou. Vous auriez appris que

les autorités arméniennes vous recherchaient.

LTP étant candidat aux élections municipales de mai 2009 à Erevan, vous seriez revenu en avril 2009

dans votre pays. Comme LTP n’avait pas remporté les élections, estimant que vous étiez à nouveau en

danger et risquiez d’être arrêté, vous vous seriez caché. Des policiers auraient filé vos enfants sur le

trajet de l’école.

Le 24/11/09, vous auriez quitté votre pays pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivé le

08/12/09.

B. Motivation

Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que l’Arménie a un système pluripartite au sein duquel les partis politiques peuvent

développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter des fonds, diffuser leurs idées, faire de

l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes électorales, il a été question de tensions

accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et d’arrestations de courte durée. La situation

est revenue à la normale après les périodes électorales, et ce fut également le cas après l’élection

présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de troubles que d’habitude et dont les

répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis les événements politiques précités

survenus en 2008, les autorités arméniennes se montrent plus restrictives dans l’autorisation de

manifestations. Bien que nombre de celles-ci se soient déroulées sans incidents, elles peuvent parfois

aboutir à des échauffourées et ainsi à des arrestations de courte durée. Des sources fiables et faisant

autorité estiment cependant qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de persécution pour motifs politiques en

Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très exceptionnels, qui font l’objet d’un compte

rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.

Force est de constater que vos déclarations ne permettent pas de considérer comme crédible votre

présence place de la liberté lors des événements du 1er mars 2008 à Erevan car elles sont en

contradiction flagrante avec les informations objectives dont dispose le Commissariat Général et dont

une photocopie est jointe à votre dossier administratif.

En effet, vous avez prétendu lors de votre audition du 12 janvier 2011 (pp. 11-14) que vous étiez

présent sur la place de la Liberté dès les premières heures du matin du 1er mars 2008 et y êtes resté

jusqu à environ 18h; que LTP était présent sur cette place durant l’après-midi ; que les policiers

passaient souvent sur la place en disant au micro aux manifestants de la quitter, mais que les

manifestants n’obtempéraient pas ; vous précisez que les policiers n’ont pas attaqué les manifestants
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sur la place de la liberté. Pourtant, il ressort des informations précitées que les manifestants présent sur

la place de l’opéra le 1er mars 2008 ont été attaqués violement par les forces de l’ordre au petit matin ;

que cette place a ensuite été bloquée de telle sorte que les manifestants n’ont plus pu rejoindre ce lieu

par la suite ; que LTP a été arrêté sur place et emmené en résidence surveillée dans la matinée.

Ces divergences importantes jettent un discrédit certain sur les craintes que vous invoquez, dans la

mesure où elles auraient justement pour origine votre participation à ces mouvements de protestation

au profit de LTP.

Je remarque aussi que votre passeport vous a été délivré par les autorités arméniennes le 9 novembre

2009, soit moins d'un mois avant votre départ du pays, à une période où vous prétendiez vivre caché.

Le fait que vous ayez demandé et obtenu un passeport à cette période ne correspond pas à vos

déclarations et empêche de considérer qu’à cette époque, vous nourrissiez des craintes à l’égard de

vos autorités nationales.

Nous devons enfin relever une contradiction importante entre vos déclarations successives. Ainsi, dans

le questionnaire du Commissariat Général que vous avez complété le 15/12/09 à l’Office des Etrangers

(cf. document intitulé « Questionnaire »), vous avez déclaré que vous aviez été arrêté le 01/03/08 et

détenu durant trois jours à la Sûreté de Erevan où vous aviez été battu. Or, lors de votre audition du

12/01/11, vous avez affirmé que vous n’aviez pas été arrêté par les forces de l’ordre et que le 02/03/08,

vous aviez quitté l’Arménie (p.14). Confronté à cette contradiction, vous avez déclaré que vos propos

avaient été mal traduits et que l’arrestation concernait votre cousin ([M., K.] CGRA : 09/19755). Cette

explication ne peut être retenue. A deux reprises, vous avez clairement déclaré dans le questionnaire

précité (voir rubrique 3, points 01 et 05) que vous aviez été arrêté et vous ne faites aucunement

référence à votre cousin. Ceci achève d’enlever toute crédibilité à votre récit.

Par conséquent, vous ne faites pas valoir de crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève. Etant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés, vous n’invoquez pas d’autres

motifs à l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous

courez un risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la

réglementation relative à la protection subsidiaire.

Au vu de ce qui précède et à la lumière de tous les éléments dont dispose le Commissariat général, les

difficultés que vous décrivez (voir été sympathisant de LTP et avoir participé aux manifestations

organisées par l’opposition à Erevan entre août 97 et le 01/03/08) ne sont pas crédibles. De plus, vous

ne fournissez aucune preuve concrète et convaincante qui confirmerait les graves problèmes que vous

invoquez, alors que l’on peut attendre cela de vous, étant donné que d’après les sources du

Commissariat général – dont une copie est jointe au dossier administratif -, de telles informations

devraient être disponibles vu la gravité des difficultés que vous dites avoir rencontrées. Les documents

que vous présentez – à savoir votre carnet militaire et une copie de la première page de votre

passeport- ne permettent pas d'établir que vous avez eu des problèmes dans votre pays.

Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à

l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la

réglementation relative à la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête
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3.1. En termes de requête, la partie requérante invoque la violation « la loi relative à la motivation

matérielle des actes administratifs (Loi du 29 juillet 1991) et violation des principes généraux de bonne

administration : principe de prudence » (requête p.3)

3.2. La partie requérante reproche, en substance, au commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

3.3. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée.

4. Question préalable

Le libellé du dispositif de la requête, formulé par la partie requérante au début et à la fin de sa requête,

sont totalement inadéquats : la partie requérante présente, en effet, son recours comme étant une

requête en annulation de la décision attaquée et demande de suspendre celle-ci.

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des

moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980») , concernant la qualité de réfugié et le statut de

protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit

indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de

la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une

formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture

bienveillante.

5. L’examen du recours

5.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi ou de lui

accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi. Elle ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur

les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

5.2. La décision attaquée repose, en substance, sur le constat de l’absence de persécutions

systématiques en Arménie contre les opposants politiques et sur le manque de crédibilité des propos

tenus par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.3. En termes de requête, la partie requérante conteste la pertinence du motif de la décision relatif à

l’absence de persécutions en Arménie pour motifs politiques et souligne les problèmes médicaux

rencontrés par son fils.

5.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit à

l’appui de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,

réédition, 1992, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.5. Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre au

requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que la partie

requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en

démontrant le peu de vraisemblance du récit qu’elle produit, le commissaire adjoint expose à suffisance
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les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays.

5.6. Par ailleurs, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à lecture du dossier

administratif. Elle porte, en effet, sur des éléments essentiels de son récit, en particulier en ce qu’elle

relève les importantes contradictions entre les dires du requérant et les informations objectives jointes

au dossier administratif ainsi que les divergences dans les propos du requérant relatives au fait qu’il

aurait ou non été détenu. La partie défenderesse a valablement pu estimer que la délivrance d’un

passeport au requérant par les autorités dont il dit craindre des persécutions renforce l’invraisemblance

du prétendu acharnement des autorités à mener des poursuites politiques à son encontre.

5.7. Le commissaire adjoint a pu ainsi à bon droit souligner l’absence de crédibilité des propos tenus par

la partie requérante. La requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à contester, de manière

on ne peut plus succincte, la pertinence de cette analyse, mais ne développe, en définitive, aucun

moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes du

requérant. Pour sa part, le Conseil se rallie aux motifs développés par la partie défenderesse.

5.8. Quant aux documents produits devant le commissaire adjoint, ce dernier a légitimement pu estimer

qu’ils ne permettent pas de restituer au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut.

5.9. La partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux

motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Demande en annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


